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RESUME 

L’objet de cet article est d’analyser l’effet des crédits 
bancaires et des financements publics destinés à 
l’agriculture sur l’offre agricole au Congo pendant la 
période 1970-2017. Le recours à la fonction de production 
Cobb-Douglas, estimée à partir d’un modèle à correction 
d’erreurs (MCE), a permis d’obtenir des résultats 
attestant que les crédits agricoles influencent positivement 
et significativement l’offre agricole sur un horizon de long 
terme et, qu’à contrario, les financements publics agissent 
positivement et significativement sur l’offre agricole quel 
que soit l’horizon. Ce qui fait de l’Etat l’acteur majeur 
dans le financement du secteur agricole.  
 

Mots-clés : Financement bancaire, financement public, 
secteur agricole, MCE. 
Classification JEL : G24,  H54, Q14,  O13,  C52.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ABSTRACT 

The purpose of this article is to analyze the effect of bank 
loans and public financing for agriculture on agricultural 
supply in the Congo during the period 1970-2017. The use 
of the Cobb-Douglas production function, estimated from 
an error correction model (ERM), has produced results 
that show that agricultural credits have a positive and 
significant impact on agricultural supply over a period of 
time. long-term horizon and, on the contrary, public 
financing is having a positive and significant impact on 
agricultural supply whatever the horizon. This makes the 
state the major player in the financing of the agricultural 
sector.  
 
 

Keywords: Bank financing, public financing, agricultural 
sector, MCE. 
JEL Classification : G24,  H54, Q14,  O13,  C52.  
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INTRODUCTION 
 

Le rôle du secteur agricole, dans le 
développement économique des nations, a été 
maintes fois souligné dans la littérature1. En 
effet, au cours des décennies passées voire des 
siècles derniers, de nombreux pays 
actuellement développés se sont appuyés sur ce 
secteur pour booster la croissance, réduire le 
taux de chômage et lutter contre la pauvreté 
(Berthelier et Lipchitz, 2005). Reconnue 
comme un secteur vital, l’agriculture permet de 
nourrir la population, d’accroître les revenus 
des ménages et des exploitants agricoles et 
contribue positivement au produit intérieur brut 
(PIB) (Hollinger, 2012). Selon la Banque 
mondiale (2008), une augmentation du PIB 
agricole contribue environ quatre fois plus 
efficacement à faire reculer la pauvreté que 
cette augmentation vient d’un autre secteur. 
Aussi, ce secteur a été identifié comme celui 
ayant joué un rôle majeur dans les réussites 
économiques de l’Asie de l’Est et du Sud-Est 
(Banque européenne d'investissement, 2016). 
Toutes ces vertus reconnues au secteur agricole 
n’ont, par ailleurs, été possibles que grâce à 
l’implication des Etats et au soutien du secteur 
privé dont les apports financiers respectifs ont 
été déterminants (Doligez et Gentil, 2000). 

Et pourtant, en Afrique, l’agriculture ne 
bénéficie pas de soutiens financiers 
conséquents. La part des dépenses publiques 
consacrées à ce secteur dans la majorité des 
pays demeure encore faible, loin des 
engagements de Maputo fixant cette part à 10% 
des dépenses publiques totales (BAD, 2016). Il 
en est de même de l’apport des institutions 
bancaires qui représente moins de 20% du total 
des crédits bancaires2. Or, l’expérience des 
pays en matière de développement agricole 
révèle que les aspects de financement ont été 
d’un grand apport. Par conséquent, l’Etat et le 
système bancaire sont invités à accroitre leur 
enveloppe financière respective destinée au 
secteur agricole (Banque mondiale, 2008 ; 
Hollinger 2012; Jessop et al., 2012).  
 
Cependant, un débat s’est instauré pour 
identifier le canal pertinent (banques ou Etat) 

                                                        
1  Pour une revue sur ce sujet, cf. Dethier, J.-J., 
Effenberger, A., (2012), « Agriculture and development: 
A brief review of  
   the literature ». Economic  Systems. 
doi:10.1016/j.ecosys.2011.09.003.  

par lequel on devra financer conséquemment le 
secteur agricole. Cela a permis de mettre en 
lumière deux groupes de pensée divergents. Le 
premier groupe s’appuie sur l’idée selon 
laquelle la croissance du secteur agricole 
nécessite des investissements du secteur public 
(FAO, 2000a ; Mustapha, 2016). Le deuxième 
groupe, qui repose sur l’assertion selon laquelle 
le financement de l’agriculture, peut se faire par 
l’intermédiaire des banques, sous reserve de la 
maitrise des risques (techniques, 
environnementaux, financiers, etc.) inhérents à 
ce secteur (Hoff et Stiglitz, 1990 ; Farat, 1992 ; 
Christen et Pearce, 2006).  

De même, prioriser un canal par rapport à un 
autre ne permet pas de s’assurer de son 
incidence sur l’offre agricole, ce qui soulève, 
par ailleurs, des incertitudes. En effet, comme le 
souligne la Banque mondiale (2008), en Afrique 
subsaharienne, les dépenses publiques 
consacrées à l’agriculture, estimées à 4 % des 
dépenses publiques totales, n’ont pas hissé 
l’offre agricole à des niveaux satisfaisants alors 
que les travaux de Ibe (2014) concluent à un 
effet positif des financements publics sur l’offre 
agricole. Pour ce qui est des financements 
bancaires, Yadav et Sharma (2015) ont relevé, 
dans le cas des pays en devéloppement, une 
contradiction dans les conclusions de nombreux 
travaux. Certains travaux concluent à un effet 
direct et significatif du crédit agricole sur l’offre 
agricole (Iqbal et al., 2003; Bashir et al., 2010; 
Saleem et Jan, 2011; Rima, 2014; Villanueva, 
2014; Ekwere et Edem, 2014) tandis que 
d’autres relèvent que cet effet ne peut être 
directement établi (Zuberi, 1989; Sjah et al., 
2003 ; Sriram, 2007; Ahmad, 2011 ; Hussain, 
2012).  

Face à ces contradictions, il est utile de procéder 
à d’autres évaluations spatio-temporelles. Dans 
ce contexte, le Congo peut être un champ 
d’investigation intéressant. L’évidence d’une 
faible contribution du secteur agricole au PIB 
global (qui ne dépasse guère les 5%) malgré 
d’importants investissements publics (plus de 
160 milliards de FCFA3 au cours des 15 
dernières années) et apports bancaires (plus de 

2 Selon Brulé-Françoise et al. (2016)2, la part 
du crédit agricole dans le total du crédit bancaire s’élève 
à 19% en Zambie ;     
   15% au Mali ; 6% au Ghana ; 5% au Kenya ; 4% en 
Tunisie.  

3 D’après nos calculs. 
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46 milliards de FCFA entre 2006 et 20104) 
motive ce choix et incite à se poser la question 
suivante : Quel est l’effet des crédits bancaires 
et des financements publics destinés à 
l’agriculture sur l’offre agricole ? Au regard de 
cette préoccupation, cet article vise à analyser 
l’effet des crédits bancaires et des financements 
publics destinés à l’agriculture sur l’offre 
agricole au Congo au cours de la période 1970-
2017. Nous supposons que, dans ce pays, les 
crédits agricoles et les investissements de l’Etat 
dans l’agriculture n’influencent pas l’offre 
agricole. En effet, la nature des risques liés à 
l’activité agricole empêche la bonne conclusion 
des contrats de prêts entre les banques et les 
agriculteurs (Hoff et Stiglitz, 1990 ; Christen et 
Pearce, 2006 ; Hollinger 2012), ce qui influe 
négativement sur l’investissement et l’offre 
agricoles. Aussi, les investissements de l’Etat 
qui sont encore faibles par rapport au défi du 
secteur et par rapport aux engagements 
internationaux         (BAD, 2010) ne permettent-
ils pas d’améliorer conséquemment la 
production agricole.  

Outre l’introduction et la conclusion, cet article 
est structuré en quatre (4) points que sont : 1) 
bref aperçu sur la situation de l’agriculture 
congolaise et de son financement ; 2) revue de 
la littérature ; 3) méthodologie ; 4) présentation 
et interprétation des résultats. 

Bref aperçu sur la situation de 
l’agriculture congolaise et son 

financement. 
 

D’après le Fonds Africain de Développment 
(2008), le Congo dispose d’un potentiel agricole 
important : climat varié, pluviométrie 
abondante, plus de 10 millions d’ha de terres 
arables, 22,5 millions d’ha de forêts, réseau 
hydrographique important. Malgré ces 

conditions climatiques et pédologiques 
favorables et occupant près de 40% de la 
population active5, l’agriculture congolaise est 
depuis longtemps un secteur en déclin, 
contribuant pour moins de 5% au PIB depuis 
20046 . En effet, la part du secteur agricole dans 
la richesse nationale est passée successivement 
de 22, 36 % en 1960 à 17,43 % en 1970 ; 9,55 
% en 1980 ; 8,13% en 19957. Cette tendance 
s’est poursuivie au cours de la période 1997-
2004 : 7,89 % en 1997, 9,24 % en 1998 avant 
d’atteindre le niveau de 4,91% en 20048. Pour 
la FAO9 (2000b), l’agriculture au Congo est 
confrontée à de nombreuses difficultés qui 
entravent son développement : difficultés de 
transport des marchandises de l’intérieur du 
pays vers les centres urbains, absence de 
politique d’incitation pendant de nombreuses 
années, exode rural, politique de taxation des 
produits agricoles à la vente locale comme à 
l’exportation. Ces difficultés font qu’une très 
faible partie des terres cultivables est exploitée 
(1,5 % environ) et la production agricole locale 
est loin de couvrir la consommation intérieure. 
Cette situation contraint le pays à recourir aux 
importations alimentaires dont la valeur n’a 
cessé d’augmenter : 34.20 milliards de FCFA 
en 1991 ; 89.98 milliards de FCFA en 200510 ; 
600 milliards de FCFA actuellement. 

En termes de financement, le secteur agricole 
congolais a bénéficié de plusieurs apports 
provenant aussi bien de l’Etat que du secteur 
bancaire. On peut relever, à la lecture des 
tableaux 1 et 2, que les apports financiers 
publics au profit du secteur agricole 
représentent moins de 5% des apports financiers 
publics totaux entre 2005 et 2015. Au niveau 
des banques, les crédits accordés au secteur 
agricole en proportion des crédits bancaires 
globaux apparaissent également faibles, soit 
moins de 8 % entre 2006 et 2010.  

 

 

 

                                                        
4 Chiffre obtenu après compilation des 

données collectées des rapports de la COBAC de 2006 à 
2010. 
5 FIDA(2012) : Rapport n° 2537-Congo, p.2.  

6 Banque Mondiale (2015): République du 
Congo, Note de politique sur la diversification 
économique. Vers une économie    

   plus diversifiée : développements récents et 
voies à suivre, p. 4. 

7 INSEE, Direction des Synthèses Economiques, cité par 
NDINGA (2004), p. 29  
8 AFRISTAT, Le pays en bref : recueil de données 
structurelles (Congo), n° 0 /2008. p.12.  

9 FAO (2000b) : Aperçus nutritionnels par 
pays-Congo, juillet. 

10 AFRISTAT, Le pays en bref : recueil de 
données structurelles (Congo), n° 0 /2008. P.18. 
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Tableau 1 : Part des investissements publics agricoles par rapport au total des   

 
                    investissements publics (en %) 

Années 
 

2005 2007 2009 2011 2013 2015 

Part des investissements publics agricoles par rapport 
au total des  investissements publics (en %) 

4,7 3,7 4,8 4,0 2,41 0,7 

Source : auteur à partir des données de la Direction Générale du Plan et du Développement. 

Tableau 2: Part des crédits agricoles par rapport au total des crédits bancaires entre  
                   2006 et 2010 (en %) 

Années 
 

2006 2007 2008 2010 

Crédits agricoles / Total Crédits bancaires (en %) 7,49  0,59  7,49  6,27  
Source : auteur à partir des rapports de la COBAC de 2006 à 2010. 
 
 

De ce qui précède, on peut relever pour 
l’essentiel que le secteur agricole congolais est 
un secteur en déclin, confronté à des faibles 
financements publics et bancaires. Cette 
évidence pourrait expliquer sa faible 
contribution au PIB global. 
 

REVUE DE LA LITTÉRATURE 

A l'heure actuelle, il existe une abondante 
littérature sur l’incidence du financement du 
secteur agricole. Avant de passer en revue une 
partie de cette littérature, il convient de 
rappeler que les banques trouvent leur 
existence dans les services d'information 
(gestion des asymétries d’information) et de 
liquidité qu’elles offrent aux agents 
économiques. Ces services permettent, par 
ailleurs, de réduire les coûts de transaction 
que les prêteurs et emprunteurs individuels 
auraient dû supporter s’ils étaient entrés 
directement en contact (Leland et Pyle, 1977; 
Diamond et Dybvig, 1983 ; Diamond,  1984). 
Ainsi, en matière d’offre de crédit, Stiglitz et 
Weiss (1981) estiment qu’en présence des 
asymétries d'information, les banques n’ont 
comme alternative que de rationner le crédit, 
ce qui impacte négativement l’investissement 
puis l’offre. A contrario, quand les projets 
bancables sont financés, on s’attend à une 
amélioration de l’offre, toute chose restant 
échangée. Par ailleurs, l’Etat en tant qu’acteur 
économique (Musgrave, 1959) intervient dans 
la sphère économique pour pallier aux 
insuffisances du marché résultant notamment 
des externalités et des asymétries 
informationnelles. A ce titre, son action 

consiste à orienter les ressources vers les 
emplois les plus productifs. Ces considérations 
théoriques ont donné lieu à de nombreuses 
études de cas.   

Ogbuabor et Nwosu (2017) ont analysé 
l’impact du crédit bancaire sur la productivité 
agricole au Nigéria au cours de la période 
1981-2014. A cet effet, ils ont utilisé le modèle 
à correction d’erreurs (MCE) et les conclusions 
de leurs études revèlent qu’au Nigéria le crédit 
bancaire contribue à rehausser le niveau de la 
productivité agricole. Ce qui confirme, 
toujours dans le cas du Nigéria, les conclusions 
de Agunuwa et al. (2015) obtenus au moyen de 
la méthode OLS et celles de Ogbanje et al. 
(2012) lesquelles mettent en lumière 
l’existence d’une relation positive entre le 
crédit bancaire et la productivité agricole. Par 
contre, Nnamocha et Eke (2015) relativisent les 
conclusions de Ogbuabor et Nwosu (2017), de 
Agunuwa et al. (2015) puis celles de Ogbanje 
et al. (2012) en montrant, à partir d’un MCE 
appliqué au Nigéria sur la période 1970-2013, 
que les crédits bancaires n’affectent la 
production agricole qu’à long terme. Dans cette 
même optique, Ubah (2009) a montré, à partir 
d’un MCE, que le crédit agricole au Nigéria a 
un effet positif et non significatif sur la 
production agricole ; résultat contraire à ceux 
obtenus non seulement par Ogbuabor et Nwosu 
(2017), Agunuwa et al. (2015) ou encore par 
Ogbanje et al. (2012), mais aussi par Obilor 
(2013; 2014). En effet, pour Obilor (2013; 
2014), le crédit à l’agriculture influence 
positivement et significativement l’offre 
agricole au Nigéria à condition qu’il y ait un 
fonds de garantie des prêts. 



Ann. Univ. M. NGOUABI, 2018; 18 (2) R. F. D. BANY 
 

 88 

Kouakou Kra (2001) a analysé, dans le cas de 
la Côte d'Ivoire, l’impact du crédit agricole sur 
l’efficacité de la production agricole. Il a 
utilisé, à cet effet, la méthode SUR (Seemingly 
Unrelated Regression) pour estimer une 
fonction de profit. De ses analyses, il ressort 
que le crédit est un stimulant important 
contribuant au développement du secteur 
agricole dans ce pays. De leur côté, Chisasa et 
Makina (2013) ont aussi analysé l’impact du 
crédit bancaire sur la production agricole en 
Afrique du Sud au cours de la période 1970–
2009.  A cet effet, ils ont fait recours à la 
fonction de production de type Cobb-Douglas 
qu’ils ont estimé à l’aide de la méthode des 
moindres carrés ordinaires (MCO). Leurs 
analyses attestent qu’en Afrique du Sud, le 
crédit bancaire a un effet positif et significatif 
sur la production agricole. Plus précisement, 
une augmentation de 1% du crédit à 
l’agriculture entraine une augmentation de 
0.6% de la production agricole, toute chose 
égale par ailleurs.  

Dans son étude sur l’impact du crédit 
institutionnel sur la production agricole et 
partant de l’analyse de la causalité de Granger, 
Ahmad (2011) a montré que le crédit agricole 
engendre deux effets sur la production agricole : 
un effet direct qui est positif et non significatif 
et un effet indirect positif et significatif. 
L’auteur explique cela par le fait que le crédit 
n’agit pas comme tel, directement, sur la 
production agricole, mais plutôt par 
l’intermédiaire des machines, semences et 
autres intrants qu’il permet d’acquérir. Les 
conclusions de Ahmad (2011) ont été 
confirmées par Raza et Siddiqui (2014) dans le 
cas également du Pakistan. Et, contrairement à 
Ahmad (2011), ces auteurs ont utilisé la 
technique de cointégration de Johansen. 
S’inscrivant dans une approche comparative, 
Ibe (2014) a analysé l’effet respectif du 
financement bancaire et du financcement public 
sur l’offre agricole au Nigéria. Les résutats de 
ses analyses revèlent que ces deux types de 
financement ont des effets opposés : les crédits 
bancaires influencent de façon positive et 
significative la productivité agricole 
contrairement aux fonds publics dont l’effet est 
positif et non significatif. 

Ce survol de la littérature permet notamment de 
mettre en lumière une relation positive entre le 
crédit agricole et l’offre agricole d’une part, 
puis entre le financement public et l’offre 
agricole, d’autre part. Cette relation est soit 

significative, soit non significative. Les 
résultats obtenus l’ont été suivant plusieurs 
techniques économétriques (MCO, MCE, 
Cointegration, causalité de Granger). 
Cependant, en ce qui concerne le Congo, bien 
qu’il existe une littérature sur la problématique 
du secteur agricole (CNOP, 2013 ; FAO, 
2000b ; FAO, 2012 ; etc.), rares sont les études 
qui utilisent des techniques économétriques 
pour analyser les effets des crédits  bancaires et 
des financements publics sur l’offre agricole. 
Aussi, les résultats des travaux empiriques 
passés en revue, d’ailleurs contradictoires, ne 
sauraient être transposés au cas du Congo. En 
conséquence, une étude spécifique sur ce pays 
s'avère nécessaire.  

MÉTHODOLOGIE 
 

Modèle théorique 

L’objectif de cet article est d’analyser l’effet des 
crédits bancaires et des financements publics 
sur l’offre agricole. Cette étude adopte la 
fonction de production Cobb-Douglas (1928). 
En effet, cette fonction de production bien que 
critiquée (Felipe et Adams, 2005) reste un des 
outils le plus répandu dans l’analyse théorique 
et empirique de la croissance et de la 
productivité. Elle est largement utilisée pour 
représenter la relation entre un output et ses 
inputs. C’est à cet égard que nous l’utilisons 
pour estimer la production agricole en fonction 
du financement public, du financement bancaire 
et de la main d’œuvre, une approche utilisée par 
Iqbal et al. (2003) ; Sriram (2007) ; Bashir et al, 
(2010) ; Saleem et Jan (2011) ; Chisasa et 
Makima (2013) ; Rima (2014) et Omoregie et 
al. (2018). La forme générale de la fonction 
Cobb-Douglas est donnée par l’expression : 
 

𝑌" = 𝐴"𝐾"&𝐿"
(																								(1) 

où Yt : désigne la production à l’instant t (dans 
la présente étude c’est la production agricole 
(VAAG)) ; At : désigne la productivité totale 
des facteurs ; Kt : désigne le stock de capital à 
l’instant t (dans la présente étude ce stock de 
capital comprend le financement bancaire (FB) 
et le financement public (FPU)) ; Lt : désigne le 
travail à l’instant t (dans cette étude la main 
d’œuvre agricole (MO)) ; α et β sont 
respectivement les élasticités de sortie du travail 
et du capital. 
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Modèle à des fins d’estimation 

Partant du modèle théorique, nous posons : 
𝑌" = 𝐴"𝐾"&𝐿"

(																																																																															(2) 

En Linéarisant l’équation (2), nous obtenons : 
 

𝑙𝑛𝑌"
= 𝑙𝑛𝐴" + 𝛼𝑙𝑛𝐾"
+ 𝛽𝑙𝑛𝐿"																																																	(3) 

Posons : 										𝑙𝑛𝐾 = 𝑙𝑛𝑘5 +
𝑙𝑛𝑘6																																																																															(4) 

avec k1= financement bancaire (FB) et k2= 
financement public (FPU) 

En remplaçant (4) dans (3), nous obtenons :                

                                  𝑙𝑛𝑌" = 𝑙𝑛𝐴" + 𝛼𝑙𝑛𝑘58 +
𝛼𝑙𝑛𝑘68 + 𝛽𝑙𝑛	𝐿"																																		(5) 

L’équation (5) nous donne l’équation 
économétrique suivante : 

𝑙𝑛𝑌" = 𝑙𝑛𝐴" + 𝛼𝑙𝑛𝑘58 + 𝛼𝑙𝑛𝑘68 + 𝛽𝑙𝑛	𝐿"
+ 𝜀"																							(6) 

 
L’équation (6) peut être réécrite sous  la forme 
suivante : 

𝑙𝑛𝑌" = 𝛽< + 𝛽5𝑙𝑛𝑘58 + 𝛽6𝑙𝑛𝑘68 + 𝛽=𝑙𝑛	𝐿"
+ 𝜀"																							(7) 

En remplaçant chaque variable par les variables 
retenues, nous obtenons le modèle à des fins 
d’estimation suivant : 

𝑙𝑛𝑉𝐴𝐴𝐺"
= 𝛽< + 𝛽5𝑙𝑛𝐹𝐵𝑡 + 𝛽6𝑙𝑛𝐹𝑃𝑈" + 𝛽=𝑙𝑛	𝑀𝑂"
+ 𝜀"																								(8)																						 

avec lnVAAG, le logarithme de la valeur 
ajoutée agricole ; lnFB, le logarithme  des 
financements bancaires ; lnFPU, le logarithme 
des finnacements publics ; lnMO, le logarithme 
de la main d’œuvre,	εJ le terme d’erreurs du 
modèle. 

Définition des variables et sources des 
données 

VAAG est la valeur ajoutée du secteur agricole. 
C’est un proxy de la production agricole ; elle a 
été utilisée notamment par Ogbuabor et Nwosu 
(2017) ; 

FB est la variable correspondant aux 
financements bancaires. Elle traduit l’ensemble 
des crédits bancaires alloués au secteur agricole. 
L’effet attendu de cette variable sur la valeur 
ajoutée du secteur agricole est positif 
(Ogbuabor et Nwosu, 2017); 

FPU représente la variable financements 
publics qui prend en compte l’ensemble des 
financements de l’Etat dans le secteur agricole. 
Son effet sur la valeur ajoutée du secteur 
agricole est positif (Ibe, 2014 ; Ogbuabor et 
Nwosu, 2017); 

MO est la main d’œuvre agricole. L’effet 
attendu de cette variable sur la valeur ajoutée du 
secteur agricole est positif (Chisasa et Makina, 
2013). 

Les données relatives à ces variables concernent 
la période 1970-2017. Elles ont été obtenues par 
compilation de plusieurs sources : les rapports 
annuels de la COBAC et les bulletins études et 
statistiques de la BEAC pour la variable FB;  les 
différents budgets de l’Etat congolais pour la 
variable FPU ; la base des données de la FAO 
pour les variables VAAG et MO. 

PRÉSENTATION ET INTERPRÉTATION 
DES RÉSULTATS 

Présentation des résultats 

Analyse des statistiques descriptives 

Le tableau 3 présente les statistiques 
descriptives des variables du modèle. Sur la 
période d’étude, la VAAG a été en moyenne de 
126.8328 milliards de FCFA pour un maximun 
de 413.194 miliards de FCFA atteint en 2017 
contre un minimum de 16.072 milliards de 
FCFA, réalisé en 1970. Cependant, on relève 
une forte variabilité de la VAAG par rapport à 
sa valeur moyenne, soit 104.3303 milliards de 
FCFA. S’agissant de FB, la valeur moyenne a 
été de 28.94094 milliards de FCFA avec un 
maximun observé en 2014, soit 214.3370 
milliards de FCFA et un minimum de 0.409000 
milliards de FCFA relevé en 1970.Par contre, 
on remarque une forte variabilité de cette 
variable autour de sa moyenne d’une valeur de 
57.12003 milliards de FCFA.   Contrairement 
aux FB, les FPU ont été en moyenne de 
6.015813 milliards de FCFA pour un maximum 
de 34.29900 milliards de FCFA et un minimum 
de 0.530000 milliards de FCFA, observés 
respectivement en 2011 et en 1991. Les FPU ont 
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moins varié dans le temps par rapport à la 
moyenne, soit 6.614853 milliards de FCFA. 

Tableau 3 : Statistiques descriptives des variables du modèle 
 

 VAAG FB FPU MO 
 Moyenne  126.8328  28.94094  6.015813  462.2083 
 Maximum  413.1940  214.3370  34.29900  556.0000 
 Minimum  16.07200  0.409000  0.530000  358.0000 
 Ecart-type  104.3303  57.12003  6.614853  60.84824 
 Jarque-Bera  16.91886  70.78261  154.4227  3.552542 
 Probabilité  0.000212  0.000000  0.000000  0.169268 
 Observations  48  48  48  48 
  Source : auteur, à partir du logiciel Eviews8 

 

Les résultats des statitiques descriptives 
montrent que toutes les variables retenues 
s’étalent sur la période 1970-2017, ce qui 
correspond à 48 observations. Partant du 
principe des grands nombres, on peut dire que 
les variables observées suivent une loi 

normale et nous pouvons, par conséquent, 
proceder à une étude économetrique. Par 
ailleurs, on peut relever dans l’ensemble une 
certaine similarité dans l’évolution des 
différentes variables du modèle, comme le 
montrent les graphiques ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphiques : Evolution des financements bancaires, des financements publics, de la  
                       main d’œuvre et de la valeur ajoutée agricole au Congo de 1970 à 2017. 
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Source : auteur, à partir du logiciel Eviews8 

 

En outre, l’observation de ces graphiques 
semble révéler, non seulement une évolution 
similaire des séries sur la période 1970-2017, 
mais aussi leur non stationnarité, ce qui laisse 
penser à une éventuelle relation de 
cointégration. 

Étude de la stationnarité des variables et 
test de cointégration 

Étude de la stationnarité des variables 

Afin de connaitre le niveau d’intégration des 
variables d’un modèle, l’on procède souvent 
aux tests de stationnarité de Dickey-Fuller 
Augmenté(ADF), de Phillips-Perron(PP) et de 
Kwiatkowski, Phillips, Schmidt, Shin (KPSS). 
L’application de ces tests dans le cadre de cette 
recherche a donné les résultats consignés dans 
le tableau 4. 

 
Tableau 4 : Tests de racine unitaire 
 

Variables Type 
de 
test 

Sans 
constante 
et sans 
trend 

Avec 
constante 
et sans 
trend 

Avec 
constante 
et trend 

Valeurs 
critiques à 
5% 

Stat du 
test 

Décisi
ons 

Ln_VAA
G 

ADF Oui Oui Non -1.948313 -1.955691 
 

I(1) 

PP Oui Oui Non -1.948140 -3.291084 I(1) 
KPSS / Non Oui  0.146000 0.141941 I(0) 

Ln _FB ADF Oui Non Non -1.948140 -9.365017 I(1) 
PP Oui Non Non -1.948140 -9.302826 I(1) 
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KPSS / Non Oui 0.146000 0.102705 I(0) 
Ln_FPU ADF Oui Non Non -1.948140 -8.549454 I(1) 

PP Oui Non Non -1.948140 -8.454774 I(1) 
KPSS / Oui Oui 0.463000 

 
0.345946 I(0) 

Ln_MO ADF Non Oui Non -2.926622 -5.775344 I(1) 
PP Oui Oui Non -1.948140 -2.502119 I(1) 
KPSS / Oui Non 0.146000 0.079839 I(1) 

Source : auteur à partir de Eviews 8. 

L’analyse du tableau 4 nous permet de constater 
que toutes les variables sont stationnaires en 
différence première, puisqu’une variable 
stationnaire en niveau l’est forcément en 
différence première (Bourbonnais, 2015). Cette 
évidence laisse supposer l’existence d’une 
relation de cointégration entre toutes les 
variables et justifie, par conséquent, 
l’application du test de cointégration. 

Test de cointégration 

Avant de procéder au test de cointégration, il est 
indispensable d’identifier le nombre de retard 
optimal. 

Retard optimal 

L’identification du nombre de retard optimal se 
fait à travers les valeurs des critères 
d’information contenus dans le tableau 5. En 
examinant ce tableau, nous constatons que le 
retard optimal est 1 selon le critère de Schwarz. 

Tableau 5 : Retard optimal 
 Lag LogL LR FPE AIC SC HQ 

       0 -60.36332 NA   0.000219  2.925605  3.087804  2.985756 
1  152.7754  377.8369   2.82e-08* -6.035247  -5.224252*  -5.734491* 
2  163.8517  17.62130  3.60e-08 -5.811440 -4.351649 -5.270079 
3  179.2348  21.67626  3.89e-08 -5.783402 -3.674814 -5.001436 
4  203.0839   29.26936*  3.00e-08  -6.140179* -3.382795 -5.117608 
              

Source : auteur à partir de Eviews 8.  
 * indicates lag order selected by the criterion 
LR: sequential modified LR test statistic (each test at 5% level) ;  FPE: Final prediction error ; AIC: 
Akaike information criterion ; SC: Schwarz information criterion ; HQ: Hannan-Quinn information 
criterion. 

 

Test de cointégration de Johannsen 

Dans le cas de l’analyse économétrique des 
series chronologiques et afin d’éviter d’estimer 
des relations fallacieuses, il est impératif de 
rechercher l’existence d’une relation de 
cointégration entre les variables. Dans la 
pratique, l’identification de l’existence d’un 

vecteur de cointégration et l’élimination de son 
effet le cas échéant, passe par l’application d’un 
certain nombre de tests dont les plus 
couramment utilisés sont l’algorithme de Engle 
et Granger et le test de Johannsen. Pour ce 
travail, nous avons fait recours au test de 
Johansen dont l’application a permis d’obtenir 
les résultats présentés dans le tableau 6.  
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Tableau 6 : Test de cointégration 

 
Data Trend: None None Linear Linear Quadratic 

Test Type No Intercept Intercept Intercept Intercept Intercept 
 No Trend No Trend No Trend Trend Trend 

Trace 2 3 1 1 1 
Max-Eig 2 1 1 1 1 

Source : auteur à partir de Eviews 8. 
                 

Les résultats du tableau 6 révèlent, dans 
l’ensemble, l’existence d’au moins une relation 
de cointégration, ce qui nous conduit à opter 
pour l’estimation d’un modèle à correction 
d’erreurs (MCE). Dans ce cas, le modèle à 
estimer se présente comme suit11: 

𝑙𝑛𝑉𝐴𝐴𝐺" = 𝛽< + 𝛽5𝑙𝑛𝐹𝐵" + 𝛽6𝑙𝑛𝐹𝑃𝑈"
+ 𝛽=𝑙𝑛	𝑀𝑂"
+ 𝛽K𝑙𝑛𝑉𝐴𝐴𝐺"(−1)
+ 𝛽M𝑙𝑛𝐹𝐵"(−1)
+ 𝛽N𝑙𝑛𝐹𝑃𝑈"(−1)
+	𝛽O𝑙𝑛	𝑀𝑂"(−1)
+	𝜀"																				(9) 

où β1, β2 et β3 sont des élasticités à court terme 
; β4 est la force de rappel ou le coefficient 
d’équilibre/ajustement. Aussi, à partir de β4 il 
est possible de mesurer les élasticités à long 
terme telles que : - (β5, β6, β7) ⁄ β4 ainsi que le 
retard moyen, 1/β412.  

Les résultast issus de de l’estimation de ce 
modèle sont synthétisés dans le tableau 8. 

Tableau 7: Résultats de l’estimation du modèle à correction d’erreur(MCE) 

Variables Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.   
     C -3.604410 1.990917 -1.810427 0.0779 
D(lnFB) 0.014100 0.011228 1.255853 0.2166 
D(lnFPU) 0.037874 0.014642 2.586664 0.0135 
D(lnMO) 1.467323 1.532518 0.957459 0.3442 
lnVAAG(-1) -0.181762 0.069572 -2.612576 0.0127 
lnFB(-1) 0.028612 0.012696 2.253545 0.0299 
lnFPU(-1) 0.038494 0.013224 2.910959 0.0059 
lnMO(-1) 0.712718 0.371117 1.920467 0.0621 

     
R2 0.420320     Prob(F-statistic) 0.002047 
R2 ajusté 0.316275     Durbin-Watson stat 2.271284 
F-statistic 4.039790   
Source : auteur à partir de Eviews 8. 
 
Le tableau 7 appelle les commentaires suivants : 

- le modèle spécifié permet d’expliquer à 
42% les variations de l’offre agricole au 
Congo ; 

                                                        
11 Nous avons opté ici pour la méthode 

à une seule étape  de Banerjee et al. (ou MCE à la 
Hendry). Il existe  

    également la méthode en deux étapes, 
celle de Engle et Granger. 

- la valeur du coefficient de la force de 
rappel est -0.181762. Ce coefficient est 
négatif (la condition de convergence se 
trouve remplie) et est comprise entre 0 
et 1 en valeur absolue (le modèle estimé 

12 Le retard moyen est le temps moyen ou la 
période nécessaire pour que 100% des effets de la 
variable  
     indépendante se fassent ressentir sur la 
variable dépendante. 
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n’est donc pas explosif). Il est en même 
temps statistiquement significatif au 
seuil de 1%, ce qui confirme, dans 
l’ensemble, le choix du MCE ; 

- Les résultats du test d’autocorrélation 
des résidus (annexes 1 et 4)  
confirment, l’absence de corrélation 
entre les résidus ; 

- Les résultats du test de stabilité (annexe 
3) montrent que le modèle retenu est 
stable dans le temps. 
 

Grosso modo, le modèle est bien spécifié et est 
de bonne qualité. Par conséquent, les résultats 
qui en sortent  peuvent faire l’objet d’une 
interprétation. 

Interpretation des résultats 

Les résultats issus de l’estimation du modèle, 
permettent de tirer un enseignement majeur : « 
L’État, acteur majeur dans le financement du 
secteur agricole ». Cette situation se justifie par 
le fait que les résultats obtenus montrent que le 
financement public influe plus sur la croissance 
agricole que le financement bancaire.  

En effet, à court terme, le coefficient associé à 
la variable D(lnFPU) a un signe positif 
(0.037874) et est statistiquement significatif au 
seuil de 1% (p=0.0135). Cela suggère que le 
financement public et la production agricole 
évoluent dans le même sens et qu’une hausse du 
niveau d’investissement public de 10% par 
exemple, toutes choses restant inchangées, 
augmente la production agricole d’environ 
0.37%. De même à long terme, le coefficient 
associé à la variable D(lnFPU) présente un 
signe positif (0.2117)13  et est statistiquement 
significatif au seuil de 1% ( p=0.0059), ce qui 
prouve une évolution similaire entre le 
financement public et la production agricole. 
D’après ces résultats, à long terme, une 
augmentation du niveau d’investissement 
public dans le secteur agricole de 10%, 
augmenterait le niveau de production agricole 
de 2.11 %. Ces résultats, obtenus dans le cadre 
de l’économie congolaise, sont conformes aux 
prédictions théoriques (FAO, 2000a ; Hoff et 
Stiglitz, 1990 ; Christen et Pearce, 2006). Ils 
confirment les conclusions de plusieurs travaux 
empiriques, notamment ceux de Nnamocha et 
Eke (2015) qui, dans le cas du Nigéria, ont 
montré que, dans le court terme, seul le 
financement public influence de façon 
                                                        
13 α LnFPU(-1)  =   - (0.038494 / -0.181762) =  0.2117     

significative l’offre agricole. Ces résultats sont 
aussi similaires à ceux obtenus dans le cadre des 
analyses de long terme effectuées notamment 
par Ogbuabor et Nwosu (2017), Kouakou Kra 
(2001), Chisasa et Makina (2013), Ahmad 
(2011), respectivement, dans le cas du Nigéria, 
de la Côte-d’Ivoire, de l’Afrique du Sud et du 
Pakistan où ces auteurs, ont montré que le 
financement public agit positivement et 
significativement sur l’offre agricole.  

En définitive, ce qui précède montre que 
l’apport financier de l’État congolais dans 
l’agriculture est positif et significatif aussi bien 
à court terme qu’à long terme. Cette situation 
traduit certainement la volonté constante de 
l’État de développer le secteur agricole eu égard 
aux nombreuses initiatives prises depuis les 
années 1970 (agriculture priorité des priorités, 
autosuffisance alimentaire d’ici à l’an 2000, 
etc…). Cette situation peut également 
s’expliquer par la volonté de l’État d’être en 
phase avec les engagements de Maputo qui 
fixent à 10% minimum la part des dépenses 
publiques agricoles dans les dépenses publiques 
globales.  

S’agissant du financement bancaire, ce dernier 
ne contribue à l’augmentation de la production 
agricole qu’à long terme avec une ampleur 
moindre comparativement au financement 
public. En effet, selon les résultats issus de 
l’estimation du modèle, le coefficient associé à 
la variable FB est positif (0.1574)14  et 
statistiquement significatif (p=0.0299) à long 
terme, suggérant ainsi une évolution dans le 
même sens entre le financement bancaire et la 
production agricole. Ainsi, une augmentation 
du financement bancaire de 10%, toute chose 
égale par ailleurs, propulse le niveau de la 
production agricole de 1.57 %. Ce résultat est 
similaire à ceux obtenus notamment par 
Ogbuabor et Nwosu (2017), Kouakou Kra 
(2001), Chisasa et Makina (2013) ou Ahmad 
(2011), respectivement, dans le cas du Nigéria, 
de la Côte-d’Ivoire, de l’Afrique du Sud et du 
Pakistan où ces auteurs ont montré qu’à long 
terme le crédit agricole agit positivement et 
significativement sur l’offre agricole.  

Au Congo, cette situation s’explique entre 
autres par le fait que l’environnement bancaire 
est constitué majoritairement de banques 
commerciales qui pour la plupart évolue dans le 
court terme. Par conséquent, elles ne sont pas 

14 α LnFB(-1)     =  - (0.028612/ -0.181762)   =  0.1574                
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disposées à soutenir les opérateurs économiques 
agricoles, qui ont plutôt besoin des crédits à 
moyen et long terme, souvent en raison des 
risques inhérents à leurs activités et à l’absence 
de garanties solides pouvant couvrir ces risques. 
Ce qui explique la faiblesse de leur apport vis-
à-vis du secteur agricole. Par contre, à l’horizon 
de long terme, l’établissement des relations de 
confiance entre elles et les agriculteurs les incite 
à apporter un soutien conséquent au secteur 
agricole. 

Par ailleurs, les résultats de l’estimation du 
modèle permettent de mesurer le retard moyen. 
Celui-ci a pour valeur 5.501715, c’est-à-dire 
une variation de politique touchant l’offre 
agricole au Congo produira entièrement ses 
effets au bout de 5 ans, 5 mois et 1 jour en 
moyenne. En termes de rendements d’échelle, 
le modèle nous donne des rendements d’échelle 
croissants que cela soit à court terme ou à long 
terme16.  

CONCLUSION 

L’objectif de cet article a été d’analyser l’effet 
des crédits bancaires et des financements 
publics destinés à l’agriculture sur l’offre 
agricole au Congo pendant la période 1970-
2017. Nous avons supposé que, dans ce pays, 
les crédits agricoles et les investissements de 
l’Etat dans l’agriculture n’influencent pas 
l’offre agricole. Les analyses effectuées pour la 
circonstance ont permis de montrer que l’apport 
des banques n’est significatif qu’à long terme et 
demeure encore faible. Par contre, le soutien 
financier de l’Etat est significatif tout horizon 
confondu et demeure aussi faible, mais dépasse 
celui des banques. Reservoir de richesses, 
présentant des rendements d’échelle croissants, 
le secteur agricole congolais mérite d’être 
financé conséquemment. Pour l’heure, le canal 
du financement public est à privilegier par 
rapport au canal bancaire. A terme, il y a 
nécéssité de mettre en place un système de 
garanties des prêts agricoles susceptible 
d’inciter les banques à améliorer leur apport à 
l’endroit du secteur agricole. Dans cette 
perspective, il y a lieu de vulgariser d’autres 
instruments de financement de l’agriculture 
comme le leasing ; d’encourager les 
investissements directs étrangers (IDE) 
                                                        

15 Retard moyen = (1  ⁄ 0.181762) = 5.5017 
16 A court terme : 0.014100 + 0.037874 + 1.467323 = 
1.5192 > 1 

agricoles ; d’améliorer l’environnement 
juridique ; de recréer les banques agricoles. 
C’est peut-être dans cette optique que l’on 
pourra véritablement booster l’offre agricole au 
Congo et réduire significativement les 
importations alimentaires. 
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ANNEXE 
 

Annexe 1: Test d’autocorrélation  

Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:  
     
     F-statistic 0.543836     Prob. F(2,37) 0.5851 

Obs*R-squared 1.342181     Prob. Chi-Square(2) 0.5112 
     
     

Annexe 2: Test d’homoscasticité  

Heteroskedasticity Test: ARCH   
     
     F-statistic 0.472970     Prob. F(2,42) 0.6264 

Obs*R-squared 0.991184     Prob. Chi-Square(2) 0.6092 
     

 
Annexe 3: Test de stabilité 

 
 
Annexe 4: Test d’autocorrélation des résidus  
 
Date: 09/30/18   Time: 15:07    
Sample: 1971 2017      
Included observations: 47     

       
       Autocorrelation Partial Correlation  AC   PAC  Q-Stat  Prob 
       
             .*| .    |       .*| .    | 1 -0.138 -0.138 0.9472 0.330 

      . |*.    |       . | .    | 2 0.090 0.072 1.3620 0.506 
      .*| .    |       .*| .    | 3 -0.172 -0.154 2.9110 0.406 
      **| .    |       **| .    | 4 -0.206 -0.265 5.1929 0.268 
      . | .    |       . | .    | 5 -0.007 -0.054 5.1958 0.392 
      . | .    |       . | .    | 6 0.050 0.053 5.3360 0.501 
      .*| .    |       .*| .    | 7 -0.100 -0.185 5.9132 0.550 
      . |*.    |       . | .    | 8 0.102 -0.018 6.5256 0.589 
      .*| .    |       .*| .    | 9 -0.197 -0.182 8.8780 0.449 
      . |*.    |       . |*.    | 10 0.175 0.094 10.774 0.375 
      .*| .    |       .*| .    | 11 -0.142 -0.159 12.071 0.358 
      . |**    |       . |**    | 12 0.319 0.264 18.761 0.094 
      . | .    |       . | .    | 13 -0.035 0.011 18.844 0.128 
      . | .    |       . | .    | 14 0.017 -0.007 18.865 0.170 
      .*| .    |       .*| .    | 15 -0.175 -0.158 21.069 0.135 
      .*| .    |       . | .    | 16 -0.103 -0.047 21.861 0.148 
      . | .    |       . | .    | 17 0.001 0.067 21.861 0.190 
      . | .    |       . | .    | 18 0.071 -0.065 22.266 0.220 
      . | .    |       . | .    | 19 -0.036 -0.025 22.375 0.266 
      . |*.    |       . | .    | 20 0.107 -0.031 23.350 0.272 
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